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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Énoncé des Besoin 
 
1.1.1 le besoin est décrit en détail à l’annexe « A » des clauses du contrat subséquent. 
 
1.2  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de 
demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité 
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de 
demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en 
personne. 

1.3 Contenu canadien 
 
Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et de services canadiens. 

 
1.4 Service Connexion postel 

 Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion 
postel offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur 
soumission. Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des 
soumissionnaires, et la partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande 
de soumissions, pour obtenir de plus amples renseignements. 
 
 



 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 
 
Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure 
et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 
Ryan Peach 
Agent d'approvisionnement 
Services publics et Approvisionnement Canada 
Canada  
The John Cabot Building 
10 Barter's Hill, St. John's, NL A1C 5T2 or 

Electronic submissions may be sent to: 
 
PWGSC Bid Receiving Unit in Newfoundland and Labrador:  
 

TPSGC.RAReceptionSoumissionsTNL-ARBidReceivingNL.PWGSC@pwgsc-tpsgc.gc.ca  
 

 
or 

 
Facsimile submissions may 



be faxed to: (709) 772-4603 

Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette 
adresse de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation 
Connexion postel, tel qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des 
soumissions au moyen d’un message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre 
licence d’utilisateur du service Connexion postel.  
 
2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 5 (CINQ) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Terre-Neuve-et-Labrador, 
et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou 
d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects 

du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de 

l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus 
de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les 
organismes de traitement des plaintes possibles, notamment : 

 
 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 



 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes 

et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir 
rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  



 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige 

de sa part qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système 
Connexion postel a une limite de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go 
par conversation. 

 
La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande 

que la soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Soumission technique (1 copies papier)  
Section Il : Soumission financière (1 copies papier) 
Section III : Attestations (1 copies papier) 
Section IV : Renseignements supplémentaires (1 copies papier)1 
 

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de la copie 
papier, le libellé de la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 
 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de 

méthodes de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie 
électronique transmise par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé 
de la copie électronique transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le 
libellé des autres copies. 

 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être 
indiqué dans une autre section de la soumission. 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation 
décrites ci-dessous pour préparer leur soumission en format papier 

 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 
 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et 
organismes fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs 
environnementaux dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats 
écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada 
à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 

 



1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres 
certifiées provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 
30 % de matières recyclées;  

 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt 

qu’en couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, 
reliure à attaches ou reliure à anneaux. 

 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment 
ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « D » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés. 

Si l’annexe « D » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera 
pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 
critère d'évaluation. 

3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires 
exigés à la Partie 5. 
 



PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la 

demande de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les 

soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Afin d’être jugés recevables, les soumissionnaires doivent satisfaire aux exigences 
suivantes dans l’annexe « A » – Énoncé des Besoin 
 
Important : Pour être jugée recevable, les soumissionnaires doivent satisfaire aux 
critères techniques obligatoires. Il est n’est pas acceptable de dire simplement votre 
produit proposé satisfait à chacune des exigences obligatoires. Dans une document de 
soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer comment leur produit 
répondent à chacun des critères techniques. 
 
Il est nécessaire que la documentation technique à l’appui, y compris, mais sans s’y 
limiter, de la spécification feuilles, brochures techniques, des photos ou illustrations être 
fournie avec la soumission à la demande de soumissions fermer... il incombe au 
soumissionnaire de s’assurer que la documentation technique à l’appui fournit des détails 
pour prouver que le projet de produits satisfont aux exigences obligatoires 

 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission  

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Critères techniques obligatoires 

 
Clause du Guide des CCUA (A0031T) (2010-08-16) - Méthode de sélection - critères 
techniques obligatoires 

 



 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires 
exigés pour qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une 
attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période 
d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour 
vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non 
recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur 
soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de 
déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission 
 
5.1.2.1 Attestation du contenu canadien 
 
Cet achat est conditionnellement limité aux produits canadiens. 
 
Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à 
l'effet que le ou les produits offerts sont des produits canadiens, tel qu'il est défini dans la clause 
A3050T, peuvent être considérées. 
 
Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que le ou les 
produits offerts seront traités comme des produits non-canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que : 
 
( ) le ou les produits offerts sont des produits canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 1 de la 
clause A3050T. 
 



5.1.2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2020-07-01), Définition du contenu 
Canadien 
 
 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements 
supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être 
remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces 
attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, 
l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements 
supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non 
recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation 
d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit 
présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement. 

 
 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux 
(PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 



 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la 
demande de soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
6.2 Énoncé des Besoin 
 
6.2.1 Le besoin est décrit en détail à l’annexe « A » des clauses du contrat subséquent. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, 
sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat 
et en font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Date de livraison 
 
Le ministère des Pêches et des Océans a besoin de ces biens doivent être livrés le ou avant le 
1er février 2022. Veuillez nous fournir votre la meilleure date de livraison possible; 
_______________ 
 
6.4.2 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés à l’Annexe « A » du 
contrat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom :   Ryan Peach  
Titre :   L’agent d’approvisionnement subalterne  

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  
Direction générale des approvisionnements  

Adresse :  10 Barter’s Hill,  
  P.O. Box 4600 

St. John’s, NL 
A1C 5T2 

 
Téléphone :  709-690-9865  
Télécopieur :  709-772-4603  
Courriel :  ryan.peach@pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de 
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des 
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification 
de contrat émise par l'autorité contractante. 
 



6.5.3 Représentant de l'entrepreneur (Doit être rempli par l'offrant avec la soumission) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

6.6 Paiement 
 
6.6.1 Base de paiement 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, 
l'entrepreneur sera payé un prix ferme précisé(s) dans l'annexe « C», selon un montant total de 
________ $ (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont 
inclus et les taxes applicables sont en sus.  
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification 
ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications 
ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être 
intégrés aux travaux. 
 
6.6.2 Limite de prix 
 
Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 
 
6.6.3 Paiement unique 
 
Clause du Guide des CCUA H1000C (2017-08-17), Paiement unique 
 
6.6.5  Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

6.7  Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.7.1 Conformité 
 



À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec 
sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante 
quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de 
vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.8 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Terre-Neuve-et-Labrador, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
 
 
 
 
 
6.9 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du 
document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui 
figure plus bas sur ladite liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens 
c) Annexe A, Énoncé des Besoin; 
d) Annexe B. Base de paiement  
e)  Annexe C. INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE  
f)  Annexe D. Dispositions relatives à l’intégrité – Liste de noms  
g) Annexe E Spécification 
h) la soumission de l'entrepreneur en date du _________  

6.10 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant 
les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, 
d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent 
survenir et de tenter de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le 
site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 



 
ANNEXE « A » ÉNONCÉ DES BESOIN 

La Direction des services de conception et de fabrication du Conseil national de la 
recherche a besoin d’un tour manuel à vitesse variable. 

L’entrepreneur doit fournir un équipement qui répond aux exigences techniques 
suivantes : 

1. Doit avoir une oscillation minimale de 13 po et 25 po entre les centres. 
2. Doit avoir une gamme de 3 engrenages de poupée fixe. 
3. Doit avoir une vitesse de broche infiniment variable entre 15 et 3250 tr/min 
obtenue à l’aide d’un système d’entraînement de broche à vitesse variable. 
4. Doit avoir des commandes de 24 V. 
5. Doit avoir un boîtier d’inversion de la vis mère (pour le filetage), qui permettra 
d’inverser la vis sans fin pendant que le mandrin tourne. 
6. Doit avoir un frein de broche électromagnétique. 
7. Doit avoir un système de lubrification forcée pour les roulements, les engrenages et 
les arbres. 
8. Doit avoir des engrenages trempés et rectifiés. 
9. Doit avoir une base en fonte avec des surfaces inclinées pour empêcher 
l’accumulation de liquide de refroidissement. 
10. Doit être conforme aux normes de la CSA ou aux normes applicables pour 
l’équipement de tour, y compris tous les dispositifs de protection (mandrin, garde-
copeaux, couvercle de vis mère, portes d’accès). 
11. Doit être raccordé à une alimentation triphasée de 575 V, avec un moteur de 10 
HP. 
12. Les glissières doivent être revêtues de PTFE pour limiter l’usure et prolonger la 
durée de vie de la machine. La conception du banc doit assurer la précision et 
minimiser l’usure. Les glissières de banc doivent être durcies et rectifiées. 
13. Doit avoir une broche avec des roulements à rouleaux coniques de précision. 
14. Doit avoir un frein de broche dynamique. 
15. Doit être livré en trousse complète avec tout le matériel nécessaire au montage. 
16. Doit avoir l’approbation CSA pour l’électricité par une agence autorisée. 
17. Doit avoir un nez de broche D1-4 (pour correspondre à l’outillage existant). 

18. Doit être livré avec les éléments suivants, installation comprise : 
a. Attachement conique télescopique de 10 po 
b. Support mobile de lunette — jusqu’à 5 1/2 po 
c. Lunette à suivre — jusqu’à 3 po 
d. Poste d’outils à changement rapide avec 4 supports 
e. Arrêt de chariot à microposition 
f. Mandrin 8 po à 3 mors 
g. Mandrin 8 po à 4 mors 



h. Lecture numérique à 2 axes (Accu-Rite 200 ou équivalent) 
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Dans le cadre du contrat, l’entrepreneur doit : 

 Livrer l’équipement au CNRC, à St. John’s, NL. 
 Effectuer l’installation complète des accessoires, le cas échéant. 

Obligation du soumissionnaire 

 Le soumissionnaire doit démontrer sa capacité à fournir une garantie et un 
service d’assistance sur place, en faisant appel à du personnel de service 
autorisé ou formé par le fabricant de la machine. 

 Le soumissionnaire doit expliquer comment il propose de fournir une garantie et un 
service d’assistance sur place pour tous les composants de la machine dans les deux 
(2) jours ouvrables suivant l’avis de l’autorité technique. L’entrepreneur doit faire appel 
à du personnel de service autorisé ou formé par le fabricant de la machine. 

Livrables et critères d’acceptation  

 La machine doit être livrée avant le 1er février 2022. 
 Les manuels techniques (mécanique et électrique, PLC, etc.) doivent être 

fournis. Des versions électroniques sont acceptables. 

Soutien fourni par le Canada  

 Les services techniques sous contrat ou le CNRC seront responsables du 
raccordement électrique, de l’installation et du réglage de la machine. 

 Le contrat doit être exécuté avant le 1er février 2022. 

 Une performance entièrement satisfaisante de la machine par le personnel du CNRC 
avant que les factures finales soient traitées pour paiement. Cela comprendra le 
fonctionnement des commandes avec toutes leurs caractéristiques, leurs capacités 
et leur fonctionnement conformément aux exigences obligatoires. 

Calendrier et dates de livraison  

 L’intégralité de ce contrat doit être exécutée avant le 1er février 2022. Il incombe à 
l’entrepreneur d’établir un calendrier pour respecter cette date. 
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ANNEXE « B » - Base de paiement 
Prix : 
 

Qty Le prix unitaire Prix calculé 

13" Tour à vitesse variable, conformément à 
l’annexe « A » – Énoncé des besoins. 1 qty 

 
 
 
 

$____________ 

 
 
 
 

$____________ 
Les frais de transport 
 
La livraison rendu droits acquittés; 
 
Conseil national de recherches Canada 
L’Université Memorial 
1, avenue de l’Arctique, C.P. 12093 
St. John's) A1B 3T5 
Canada 1 Lot 

 
 
 
 

$____________ 

 
 
 
 

$____________ 

 

 
 

TOTAL 
(HST Extra) 

 
 
 

$___________ 
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ANNEXE « C » de la PARTIE 3 de la DEMANDE DE SOUMISSIONS 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE “D” - DISPOSITION RELATIVE À L’INTÉGRITÉ – LISTE DES NOMS 
 
La disposition relative à l’intégrité des Conditions générales du document 2030 exige que le 
soumissionnaire fournisse l’élément suivant : 
 
Liste de noms  
 

a. Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent fournir la liste complète des noms de tous leurs 
administrateurs actuels. Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre 
d’entreprise individuelle, y compris ceux qui présentent une soumission à titre de coentreprise, 
doivent indiquer le nom du ou des propriétaires. Les soumissionnaires qui présentent une 
soumission à titre de société, d’entreprise ou de société en nom collectif n’ont pas à fournir 
une liste de noms.  
 

b. Si la liste de noms exigée n’a pas été fournie à la fin de l’évaluation des soumissions, le 
gouvernement informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. À défaut de fournir les noms dans le délai prévu, la soumission sera jugée non 
recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire pour l’attribution d’un contrat.  

 
c. Le soumissionnaire doit immédiatement informer le Canada par écrit de tout changement 

pouvant toucher la liste de noms des administrateurs pendant le processus 
d’approvisionnement.  

 
Dénomination sociale complète  
 
_____________________________________________________________  
 
 
 
NEA ____________________________________________________________________________  
 
 
Liste des noms des personnes qui siègent actuellement au conseil d’administration ou des 
propriétaires :  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 
___________________________________________  
 

 


